


 

 

 

CARBONERO 

Société par actions simplifiée  

au capital de 168 000 euros 

Siège social : 1192, Chemin du Pansu 

38500 LA BUISSE  

334 897 162 RCS GRENOBLE 

 

 

PROCÈS-VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS 

DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE  

DU 14 JANVIER 2022 

 

 

L'an Deux Mille Vingt deux, 

Le quatorze janvier  

A 16 heures, 

 

Les associés de la société CARBONERO se sont réunis en Assemblée Générale Extraordinaire, 

1192, Chemin du Pansu 38500 LA BUISSE, sur convocation à chaque associé. 

 

Il a été établi une feuille de présence signée par les associés présents. 

 

L'Assemblée est présidée par Monsieur Jean-Louis CARBONERO, en sa qualité de Président 

de la Société. 

 

Monsieur Rémi CARBONERO est désigné comme secrétaire. 

 

La société ACMS, Commissaire aux Comptes titulaire de la Société, régulièrement convoquée, 

est absente et excusée 

 

La feuille de présence, certifiée exacte par les membres du bureau, permet de constater que les 

associés présents, représentés ou ayant voté par correspondance possèdent 1 680 actions sur les 

1680 actions ayant le droit de vote. 

 

Le Président de l'Assemblée constate que l'Assemblée Générale est régulièrement constituée et 

peut valablement délibérer. 

 

Le Président de l'Assemblée dépose sur le bureau et met à la disposition de l'Assemblée : 

 

- la copie de la lettre de convocation du Commissaire aux Comptes, 

- la feuille de présence et la liste des associés, 

- un exemplaire des statuts de la Société, 

- le rapport du Président, 

- le rapport spécial du Commissaire aux Comptes de la Société, 

- le rapport du Commissaire aux avantages particuliers, 

- le texte des résolutions soumises au vote de l'Assemblée. 

 



Le Président déclare que les documents visés ci-dessus ont été adressés aux associés ou tenus à 

leur disposition au siège social, à compter de la convocation de l'Assemblée. 

 

L'Assemblée lui donne acte de cette déclaration. 

 

Le Président rappelle ensuite que l'Assemblée est appelée à délibérer sur l'ordre du jour suivant : 

 

ORDRE DU JOUR 

 

- Lecture du rapport du Président, 

- Lecture du rapport spécial du Commissaire aux Comptes, 

- Lecture du rapport du Commissaire aux avantages particuliers, 

- Création d’actions de préférence et conversion d'actions ordinaires existantes en actions de 

préférence ; modalités de conversion des actions de préférence,  

- Modification corrélative des statuts, 

- Questions diverses, 

- Pouvoirs pour l'accomplissement des formalités. 

 

Il est donné lecture du rapport du Président visé à l'article R 228-18 du Code de commerce. 

 

Il est également donné lecture du rapport du Commissaire aux Comptes visé à l'article R. 228-

18 du Code de commerce et du rapport du Commissaire aux avantages particuliers visé aux 

articles L. 228-15 et R. 225-136 du Code de commerce. 

 

Puis le Président déclare la discussion ouverte. 

 

Personne ne demandant la parole, le Président met successivement aux voix les résolutions 

suivantes : 

 

 

PREMIERE RÉSOLUTION 

 

L'Assemblée Générale, après avoir entendu la lecture : 

 

- du rapport du Président visé à l'article R 228-18 du Code de commerce, 

- du rapport du Commissaire aux Comptes visé à l'article R. 228-18 du Code de commerce, 

- du rapport de la société AD QUO AUDIT désignée en qualité de Commissaire aux avantages 

particuliers à l'unanimité des associés en date du 26 novembre 2021 sur les avantages 

particuliers attachés aux actions de préférence, visé aux articles L. 228-15 et R. 225-136 du 

Code de commerce, 

 

décide la création d’actions de préférence en conférant certains droits particuliers à des actions 

ordinaires d’ores et déjà existantes appartenant à certaines personnes nommément désignées. 

 

Les actions de préférence ainsi créées sont dites « de catégorie A », par opposition aux autres 

actions restant de fait des actions ordinaires dites « de catégorie O ». 

 

Ainsi les actions de préférence de catégorie A jouiront des mêmes droits que les actions de 

catégorie O et comporteront pour leurs titulaires des obligations semblables, sauf le bénéfice 

d’un droit à dividende prioritaire tel qu’il est défini ci-après. 



 

Au préalable, l’Assemblée générale décide que chaque année, il sera procédé à la distribution 

d’une somme de deux cent soixante-sept mille cent (267 100) euros minimum et ce pendant 

sept (7) exercices successifs à compter de l’exercice clos le 31 mars 2022; étant précisé que 

dans l’hypothèse où le résultat bénéficiaire de l’exercice est inférieur à 267 100 euros, il sera 

décidé de prélever le solde du montant du dividende sur le compte « Autres Réserves » pour 

atteindre le montant de distribution global de 267 100 euros. 

 

Ainsi, chaque année au titre de la distribution de dividendes de 267 100 euros minimum décidée 

à l’occasion de l’affectation du résultat de l’exercice de la Société, et/ou en cas de distribution 

de réserves, la distribution bénéficiera : 

 

 A hauteur du montant de 165 000 euros aux associés porteurs d’actions de 

catégorie A à titre de dividende prioritaire ; 

 

 Pour le surplus du montant distribué, à l’ensemble des associés, en ce compris 

les associés porteurs d’actions de catégorie A, en fonction de la proportion des 

actions qu’ils détiendront au jour de cette distribution. 

 

Ce droit au dividende prioritaire est prévu de façon temporaire, pour un montant cumulatif qui 

ne pourra excéder un montant total de 1 352 438 € et pour une durée de 7 exercices sociaux à 

compter de celui en cours. 

 

A l’expiration de ce montant et de cette durée, les actions de préférence de catégorie A 

disposeront alors des mêmes droits à dividendes que les actions ordinaires de catégorie O de 

telle sorte que toutes les actions seront à nouveau des actions ordinaires. 

 

Les droits et obligations attachés aux actions de préférence, savoir les actions de catégorie A, 

suivront les titres continuant à ressortir de la même catégorie.  

 

En cas d’acquisition d’actions de préférence de catégorie A par un autre associé qu’un associé 

titulaire d’actions de préférence de catégorie A, les actions de préférence deviendront des 

actions ordinaires, dites de catégorie O. 

 

En cas d’acquisition d’actions ordinaires de catégorie O par un associé titulaire d’actions de 

préférence de catégorie A, les actions nouvellement acquises demeureront des actions 

ordinaires de catégorie O. 

 

Les droits attachés à ces actions de préférence ne pourront être modifiés, y compris par suite de 

modifications ou d'amortissement du capital social, comme en cas de fusion ou de scission de 

la Société, qu'après approbation de l'Assemblée spéciale des associés de ladite catégorie, 

statuant dans les conditions et selon les modalités prévues à l’article L 225-99 du Code de 

commerce. 

 

L’assemblée générale décide sur le fondement de l’article L. 228-11 du Code de Commerce de 

convertir en actions de préférence de catégorie A, les 823 actions détenues par la société 

CADRI dans le capital social de la Société, et décide que les avantages et droits particuliers qui 

sont attachés aux actions de préférence de catégorie A sont ceux définis au paragraphe 2 de 



l'article 10 des statuts "Actions de préférence" modifiés en conséquence de la présente 

résolution. 

 

En conséquence, les 823 actions appartenant à la société CAREM et les 34 actions appartenant 

à Monsieur Jean-Louis CARBONERO deviennent des actions ordinaires dites de catégorie O. 

 

L’Assemblée générale reconnaît ainsi que cette création d’actions de préférence de catégorie 

A, qui intervient par le fait de conférer certains droits particuliers aux actions à ce jour détenues 

par la société CADRI ci-dessus désignée, constitue pour celle-ci un avantage particulier 

conformément aux dispositions de l’article L 228-15 du Code de commerce. 

 

L’Assemblée générale, prenant acte du rapport du Commissaire aux avantages particuliers visé 

à l’article L228-15 dudit Code, décide donc d’approuver définitivement les droits spécifiques 

attachés aux actions de catégorie A ainsi que leur attribution à l’associée sus désignée dans les 

conditions précisées. 

 

Par application des articles L. 225-10 et L. 228-15, alinéa 2 du Code de commerce, les 823 

actions ordinaires détenues par la société CADRI titulaire des actions devant être converties en 

actions de préférence de catégorie A et bénéficiaire des avantages conférés par les actions de 

préférence, ne sont pas prises en compte pour le calcul de la majorité ; en conséquence, seules 

les actions ayant droit de vote sont prises en compte pour le calcul de la majorité. 

 

Après avoir rappelé que les abstentions ne sont plus prises en compte dans le décompte des voix 

exprimées pour le calcul de la majorité, cette résolution est mise aux voix :  

 

Votes pour : 857 actions représentant 857 voix 

 

Votes contre : / actions représentant / voix 

 

Total des voix exprimées par les actionnaires : 857 voix. 

 

En conséquence, cette résolution est adoptée à l’unanimité. 

 

 

DEUXIEME RÉSOLUTION 

 

 

L’Assemblée générale, après lecture du rapport du Président, en conséquence de la résolution 

précédente, décide de modifier les articles 7, 10 et 30 des statuts, lesquels sont rédigés comme 

suit à compter de ce jour : 

 

L’article 7 est rédigé comme suit : 

 

« ARTICLE 7 – CAPITAL SOCIAL – CATEGORIES D’ACTIONS 

 

7-1 Capital social 

 

Le capital social est fixé à la somme de CENT SOIXANTE HUIT MILLE (168 000) euros.   

 



Il est divisé en mille six cent quatre-vingt (1 680) actions de cent euros (100 €) chacune de 

valeur nominale, libérées en totalité, composées : 

 

- de huit cent cinquante-sept (857) actions ordinaires dites « actions de catégorie 

O », 

 

- de huit cent vingt-trois (823) actions de préférence dites « actions de catégorie A » ; 

 

7-2 Actions de catégories O et A 

 

Les présents statuts stipulent certains droits particuliers réservés au profit d’actions de 

préférence de catégorie A, ainsi qu'il l’est précisé aux articles 10 et 30 des présents statuts.  

 

La création de ces actions étant intervenue en conférant certains droits particuliers aux actions 

alors détenues  par des personnes nommément désignées au sens de l’article L228-15 du Code 

de commerce, la procédure dite « des avantages particuliers » régie par les articles L225-8, 

L225-15 et L225-147 du Code de commerce a été mise en œuvre, le Commissaire aux avantages 

particulier, savoir la société AD QUO AUDIT (RCS de GRENOBLE 825 290 943 ), désigné 

selon décision unanime des associés en date du 26 novembre 2021 ayant émis son rapport en 

date du 20 décembre 2021. 

 

Toute émission d’actions nouvelles non pourvues de ces droits, ou toute perte de ses droits 

particuliers par des actions de catégorie A sans que lesdites actions ne deviennent des actions 

de préférence d’autre catégorie le cas échéant, sont, dans les conditions prévues aux présentes, 

des actions ordinaires, dites « actions de catégorie O ». 

 

L’article 10 est dorénavant rédigé comme suit : 

 

« ARTICLE 10 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS 

 

1) Chaque action donne droit au vote et à la représentation dans les assemblées générales, 

dans les conditions fixées par les statuts. Sauf ce qui est dit ci-après concernant les actions de 

préférence, chaque action donne droit dans les bénéfices et l'actif social, à une part 

proportionnelle à la quotité du capital qu'elle représente. 

 

2) Les droits et obligations attachés aux actions de préférence suivent les titres continuant à 

ressortir de la même catégorie.  

 

En cas d’acquisition d’actions de préférence de catégorie A par un autre associé qu’un associé 

titulaire d’actions de préférence de catégorie A, les actions de préférence deviendront des 

actions ordinaires, dites de catégorie O. 

 

En cas d’acquisition d’actions ordinaires de catégorie O par un associé titulaire d’actions de 

préférence de catégorie A, les actions nouvellement acquises demeureront des actions de 

catégorie O. 

 

Les actions de préférence de catégorie A jouissent des mêmes droits que les actions de catégorie 

O et comportent pour leurs titulaires des obligations semblables, sauf le bénéfice d’un droit à 

dividende prioritaire défini dans les conditions fixées par l’article 30 des statuts. 

 



Ce droit au dividende prioritaire est prévu de façon temporaire et expirera lorsque le montant 

cumulé des dividendes exclusifs aura atteint la somme de 1 352 438 € et au plus tard à l’issue 

d’un délai de 7 années.    

 

A l’expiration de cette durée, les actions de préférence de catégorie A disposeront des mêmes 

droits à dividendes que les actions ordinaires de telle sorte que toutes les actions seront à 

nouveau des actions ordinaires. 

 

Les droits attachés aux actions de préférence, dites de catégorie A, ne peuvent être modifiés, y 

compris par suite de modifications ou d’amortissement du capital social, comme en cas de 

fusion ou scission de la Société, qu’après approbation de l’assemblée spéciale des associés de 

ladite catégorie, statuant dans les conditions et selon les modalités prévues à l’article L 225-

99 du Code de commerce. 

 

Le cas échéant, dans les hypothèses prévues par les présents statuts, les associés titulaires 

d’actions de catégorie A sont réunis en Assemblée spéciale, convoquée par le Président ou tout 

associé titulaire d’une ou plusieurs actions de catégorie A. Cette Assemblée spéciale est 

convoquée par lettre recommandée avec accusé de réception adressée à tout associé titulaire 

d’une ou plusieurs actions de catégorie A, au moins huit jours à l’avance, et pouvant se tenir 

en tout lieu mentionné dans la convocation.  

 

L’Assemblée spéciale peut aussi être convoquée verbalement si tous les associés titulaires 

d’actions de catégorie A sont présents en personne à l’Assemblée spéciale. 

 

 

3) Tout associé a le droit d'être informé sur la marche de la société et d'obtenir communication 

de certains documents sociaux aux époques et dans les conditions prévues par la loi et les 

statuts. 

 

4) Les associés ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. 

 

Sous réserve des dispositions légales et statutaires, aucune majorité ne peut leur imposer une 

augmentation de leurs engagements.  

 

La possession d'une action comporte de plein droit adhésion aux décisions des associés et aux 

présents statuts. La cession comprend tous les dividendes échus et non payés et à échoir, ainsi 

éventuellement que la part dans les fonds de réserve, sauf dispositions contraires notifiées à la 

société. 

 

 

5) Chaque fois qu'il est nécessaire de posséder un certain nombre d'actions pour exercer un 

droit quelconque, en cas d'échange, de regroupement ou d'attribution de titres, ou lors d'une 

augmentation ou d'une réduction de capital, d'une fusion ou de toute autre opération, les 

associés possédant un nombre d'actions inférieur à celui requis, ne peuvent exercer ces droits 

qu'à la condition de faire leur affaire personnelle de l'obtention du nombre d'actions requis  

 

 

L’article 30 est rédigé comme suit : 

 

« ARTICLE 30 – AFFECTATION ET REPARTITION DU RESULTAT 



 

L’alinéa 1 est dorénavant rédigé ainsi qu’il suit : 

 

 

Chaque année, il est procédé à la distribution d’une somme de deux cent soixante-sept mille 

cent (267 100) euros minimum par exercice et ce pendant sept (7) exercices successifs à 

compter de l’exercice clos le 31 mars 2022 ; étant précisé que dans l’hypothèse où le résultat 

bénéficiaire de l’exercice est inférieur à 267 100 euros, il sera décidé de prélever le solde du 

montant du dividende sur le compte « Autres Réserves » pour atteindre le montant de 

distribution global de 267 100 euros minimum. 

 

Ainsi, chaque année au titre de la distribution de dividendes de 267 100 euros minimum décidée 

à l’occasion de l’affectation du résultat de l’exercice de la Société et/ou en cas de distribution 

de réserves, la distribution bénéficiera : 

 

 A hauteur du montant de 165 000 euros aux associés porteurs d’actions de 

catégorie A à titre de dividende prioritaire ; 

 

 Pour le surplus du montant distribué, à l’ensemble des associés, en ce compris 

les associés porteurs d’actions de catégorie A, en fonction de la proportion des 

actions qu’ils détiendront au jour de cette distribution. 

 

Chaque action supporte les pertes sociales en proportion du capital social qu’elle représente. 

 

 

(Les trois derniers alinéas restent inchangés). 

 

Votes pour : 1 680 actions représentant 1 680 voix 

 

Votes contre : / actions représentant / voix 

 

Total des voix exprimées par les actionnaires : 1 680 voix. 

 

En conséquence, cette résolution est adoptée à l’unanimité. 

 

 

TROISIEME RÉSOLUTION 

 

 

L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent procès-

verbal pour remplir toutes formalités de droit. 

 

Votes pour : 1 680 actions représentant 1 680 voix 

 

Votes contre : / actions représentant / voix 

 

Total des voix exprimées par les actionnaires : 1 680 voix. 

 

En conséquence, cette résolution est adoptée à l’unanimité. 



 

 

 

L'ordre du jour étant épuisé et personne ne demandant plus la parole, le Président déclare la 

séance levée.  

  

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal qui, après lecture, a été signé par 

les membres du bureau.  

  

 

 

 

 

Le Président   Le secrétaire 

Jean-Louis CARBONERO  Rémi CARBONERO  

 

 

 










































